Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la contribution des coopératives à la sortie de la crise, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Patrizia TOIA (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0222/2013 / P7_TA-PROV(2013)0301
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 juillet 2013
4.
Objet: contribution des coopératives à la sortie de la crise
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l'industrie, de la recherche et de l'énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance économique et sociale des coopératives, rappelle que les coopératives, ainsi que les entreprises d’économie sociale, jouent un rôle essentiel dans l’économie européenne, en particulier en temps de crise. Elle fait observer que les politiques européennes et nationales pourraient jouer un rôle actif dans la création de conditions de concurrence plus équitables pour les coopératives ainsi que des conditions nécessaires à cet effet. Le Parlement remarque que de nombreuses coopératives ont démontré qu'elles sont même plus résilientes en période de crise que de nombreuses entreprises conventionnelles, tant sous l'angle du taux d'emploi que sur le plan des fermetures d'entreprises.
La résolution constate qu'il existe, au sein des différents États membres, de nombreuses bonnes pratiques qui montrent les excellents résultats obtenus par les entreprises coopératives sur le plan de la croissance, de l'emploi, des taux de survie et de la création de nouvelles entreprises et invite la Commission à:
· réexaminer les dispositions législatives en vigueur afin de trouver un terrain d'entente et d'harmoniser, en conformité avec le principe de subsidiarité, les éléments essentiels pour lever les obstacles à la création de coopératives; créer de nouveaux services aux jeunes entreprises pour soutenir l'entreprise sous sa forme coopérative, grâce à des initiatives de formation et de sensibilisation;
· créer une unité chargée des coopératives et des autres organisations de l'économie sociale et à leur assurer un niveau adéquat de ressources; mentionner dans le plan d'action «Entrepreneuriat 2020» le rôle important des coopératives;
· accorder l'attention nécessaire à la restructuration des entreprises des secteurs de l'industrie et des services qui sont en crise ou sans successeur pour en faire des coopératives via la création de services affectés à cette tâche; créer un mécanisme européen et un instrument financier destinés à favoriser les transmissions d'entreprises aux travailleurs sous la forme de coopératives; mettre en place des mécanismes qui facilitent la coopération et les échanges entre entreprises de bonnes pratiques et de méthodes en la matière et d'en faire un rapport au Conseil et au Parlement; faire un inventaire exhaustif permettant de comparer les meilleures pratiques en vigueur dans les États membres, qui favorisent la restructuration sous forme de coopératives, notamment les dispositions concernant la reprise d'entreprises, les mécanismes financiers, les organismes d'aide aux entreprises, ainsi qu'à établir une base de données en la matière; promouvoir des initiatives en faveur de la constitution d'un patrimoine, en ce compris des avantages fiscaux, limités dans le temps ou non, après la constitution ou l'opération de rachat, sans que ceux-ci soient considérés comme des aides d'État; dans le cadre du prochain exercice financier, à soutenir un projet pilote pour appuyer la transmission des entreprises en crise aux travailleurs, afin qu'ils puissent continuer leurs activités, pour créer ainsi de nouvelles coopératives capables de relancer les entreprises en crise ou en faillite;
· proposer des règles plus souples en matière de marchés publics aux entreprises dirigées par les travailleurs;
· faciliter et à promouvoir la création de groupements de coopératives et d'entreprises sociales afin de les aider à obtenir les ressources nécessaires; à élaborer, en collaboration avec le Comité de Bâle et la BEI, des critères qualitatifs notamment pour l'octroi de crédits et de financements à des coopératives qui se distinguent des autres types d'entreprises; veiller à ce que les coopératives aient accès aux mécanismes financiers de l'Union; accorder une attention particulière aux coopératives dans la programmation financière européenne et nationale, en leur réservant une part exprimée en pourcentage afin de faciliter l’accès à l’emploi des personnes défavorisées et afin de consolider et de développer des niveaux de protection sociale améliorés et plus étendus;
· mettre en place des initiatives de soutien en faveur de l'emploi des jeunes dans le milieu des coopératives; encourager la diffusion au sein des États membres du modèle coopératif en tant qu'instrument de choix pour la création de nouveaux emplois; encourager, au niveau tant national qu'européen, les initiatives qui font la promotion du modèle coopératif auprès des nouveaux entrepreneurs éventuels (dans les programmes universitaires, par exemple);
7.
Réponse aux requêtes et aperçu des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et de l’exhaustivité dont celui-ci a fait preuve dans l’examen de la question.  Elle partage son point de vue quant à la nécessité de prendre en Europe des mesures supplémentaires afin de continuer à améliorer la compétitivité des coopératives, eu égard notamment au contexte économique actuel.
 Politique de la Commission concernant les coopératives
Les services compétents de la Commission sont intervenus à de nombreuses reprises pour défendre le rôle social des coopératives, leur style de fonctionnement particulier et leur éthique; l'ensemble de ces aspects sont pris en compte dans plusieurs politiques européennes comme celles concernant les aides d'État, l'harmonisation du droit des sociétés, les règles en matière de comptabilité, le développement régional, le financement à l'aide des fonds structurels, la liberté d'établissement, etc.
Les coopératives sont des entreprises, et en tant que telles, elles profitent de toutes les mesures et de tous les programmes financiers, du programme pour la compétitivité et l’innovation, des fonds structurels, etc. En outre, en tant qu’acteurs de l’économie sociale, elles peuvent accéder aux programmes en faveur de l’économie sociale comme le projet pilote EQUAL, le programme PROGRESS etc., tout en bénéficiant des actions prévues par l'Initiative pour l’entreprenariat social, dont certaines consacrent des fonds et des programmes spécifiques à ce type d’activité.
Le nouveau programme de l’UE «Emploi et innovation sociale» fait la synthèse de trois programmes en cours et étend leur portée: PROGRESS (Programme pour l'emploi et la solidarité sociale), EURES (Services européens de l'emploi) et l'instrument européen de microfinancement. Le programme «Emploi et innovation sociale» fait partie du prochain cadre financier pluriannuel 2014-2020; il est doté d'un budget indicatif 815 millions d’euros (sous réserve d'un accord définitif sur le CFP). De nouveaux moyens financiers sont prévus pour les entreprises sociales (indépendamment de leur forme juridique) dans le cadre du troisième axe - et les coopératives qui remplissent les conditions pourraient y recourir.
Actions déjà mises en œuvre en réponse aux demandes formulées dans la résolution
La Commission a mis sur pied trois groupes de travail accueillant des représentants de coopératives; le premier groupe s’est réuni le 10 juillet  2013, en présence du vice-président, Antonio Tajani. Le groupe de travail «Promouvoir les capacités des coopératives à créer une croissance intelligente» a pour objectif d’examiner les moyens de favoriser et de soutenir le développement des coopératives au niveau européen pour leur permettre d’accéder aux marchés, de s'étendre et de croître en Europe et au-delà, en particulier pendant cette période de crise. Deux autres groupes de travail sur le même sujet se tiendront en octobre et décembre 2013.
L’objectif est d’étudier, avec des membres du Parlement européen et d’organisations nationales qui encadrent des coopératives, quels sont besoins spécifiques de ces organisations en ce qui concerne notamment le cadre réglementaire, le soutien financier et commercial, la promotion du modèle coopératif chez les jeunes, l’internationalisation, ainsi que la transmission d’entreprises en difficulté et la transformation en sociétés coopératives. À l'issue de ces trois réunions, la Commission espère avoir trouvé deux à trois solutions innovantes aux problèmes les plus urgents auxquels les coopératives sont confrontées, solutions qui peuvent être facilement concrétisées en actions européennes.
Les coopératives et les transmissions d’entreprises
En ce qui concerne le transfert d’entreprises et la restructuration, la Commission a convoqué, en février 2013, la première réunion du groupe d'experts en transmission d’entreprises, puis la seconde le 27 juin 2013.
Ce groupe d’experts s'efforce de dresser un tableau plus précis de la situation actuelle en ce qui concerne la transmission d’entreprises dans l’Union européenne et d'évaluer les éventuelles répercussions positives sur l’emploi et la croissance en Europe d'une procédure de transmission plus souple.
La Commission lance également une étude parallèle destinée à collecter les données relatives à chaque étape d'une transmission d’entreprise, notamment celles relatives à la sensibilisation, la programmation de la transmission, les procédures de transmission et le suivi à assurer. L'expérience des coopératives concernant ce sujet est la bienvenue, en particulier en ce qui concerne des questions telles que la fiscalité des transmissions, le changement de statut juridique, les motivations du vendeur et de l’acheteur, les transmissions transfrontières, les campagnes de sensibilisation et la formation.
Une conférence finale est prévue début 2014 pour présenter les bonnes pratiques relevées par les groupes d’experts et l’étude.
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